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La marine et les narcotrafics
depuis la fin de la guerre froide

Capitaine de corvette Chun-Jen Fang
sous la direction de M. Philippe Vial1

La fin de la guerre froide voit l’émergence de nouvelles menaces telles que la pro-

lifération des trafics illicites en mer.

Dans le domaine de la lutte contre les narcotrafics, les premières réflexions doctrinales

au sein de la Marine française se mettent lentement en place en 1994, concrétisées

dès 1997 par quelques opérations ponctuelles en zone Caraïbes sans résultats

marquants.

Il faut attendre le début des années 2000 pour que cette lutte prenne un véritable

essor accompagnant le développement des missions d’action de l’État en mer (AEM).

Le retour d’expérience des nombreuses opérations vont permettre d’améliorer

sensiblement le bilan des prises, les procédures tactiques, le cadre juridique et de

développer une relation de confiance avec les différentes agences de lutte contre

la drogue dans l’échange d’informations.

Aujourd’hui, la lutte contre les narcotrafics est devenue un marqueur identitaire de

la Marine nationale.

Le 5 mars 2018, la frégate anti-sous-marine Jean de Vienne s’oriente vers un
contact d’intérêt, détecté par l’hélicoptère de la frégate australienne Warra-
munga. Après avoir déclaré le client, un boutre, sans pavillon, elle envoie son

équipe de visite procéder à une fouille plus poussée. Au petit matin, ce sont près

Histoire histoirehistoire

1. Maître de conférences en histoire contemporaine à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne,
détaché auprès de la Direction de l’enseignement militaire supérieur, conseiller académique du
Centre des hautes études militaires.
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de quatre tonnes de résine de cannabis qui sont découvertes, d’une valeur mar-
chande équivalente à 150 millions d’euros.

Cet exemple illustre à la fois l’efficacité tactique acquise, ces vingt dernières
années par les unités de la Marine nationale, et la synergie que cette dernière est
parvenue à développer avec les différentes agences nationales ou internationales de
lutte contre la drogue.

Actrice majeure dans la lutte contre les narcotrafics maritimes, la Marine
nationale intercepte chaque année plusieurs tonnes de stupéfiants.

Cependant, cette situation n’est pas l’aboutissement prévisible d’un pro-
cessus de long terme. Il faut attendre la disparition du spectre de la menace
soviétique, et l’émergence de nouvelles menaces non étatiques, pour que la
Marine commence à s’intéresser à la lutte contre les trafics de drogue. Après s’être
préparée, pendant des années, à d’éventuelles batailles navales, elle regarde avec
circonspection une participation à des opérations de police.

Une première réflexion doctrinale, timide, émerge à la veille du second
millénaire. Elle prend réellement son élan avec le développement du concept de
sauvegarde maritime et la mise en valeur de la fonction « garde-côte ». Dès 2003,
l’essor de la lutte contre les narcotrafics en mer est étroitement lié à celui de l’ac-
tion de l’État en mer (AEM).

histoirehistoireLa marine et les narcotrafics
depuis la fin de la guerre froide
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Le bilan actuel reste néanmoins fragile, car, il dépend largement de la dis-
ponibilité des moyens d’interception et de la capacité à obtenir du renseignement
auprès des autres agences de lutte contre la drogue. Le cadre juridique nécessite
également des évolutions pour faciliter les opérations de contrôle et s’adapter au
rythme des narcotrafiquants particulièrement inventifs.

La lutte contre les narcotrafics au sein de la Marine nationale depuis la fin
de la guerre froide recouvre donc une réalité complexe, transversale, qui implique
de prendre en compte tant ses aspects juridiques, tactiques, capacitaires qu’inter-
administrations. Avec à peine plus de 20 ans d’existence, elle ne dispose jusque-là
d’aucune étude historique décrivant son évolution au sein de la Marine nationale.
La confidentialité du sujet rend également difficile l’accès aux sources bibliogra-
phiques et aux comptes rendus de missions. Les interviews réalisées auprès des
experts du domaine ont permis de combler en partie ce déficit.

Par conséquent, l’objectif de ce mémoire n’est pas de faire une chronologie
détaillée des opérations de lutte contre les narcotrafics2 en mer (NARCOPS), mais,
d’expliquer pourquoi ces dernières, si médiatisées aujourd’hui au sein de la Marine,
ont mis du temps à s’imposer. Les plus emblématiques en termes de coopération
nationale ou internationale, d’avancées juridiques et doctrinales, seront donc mises
en lumière.

Ce fil conducteur conduit à considérer deux périodes.
De la fin de la guerre froide à 2003, les premiers piliers du domaine « NAR-

COPS » sont édifiés.
Ils seront consolidés à partir de 2003 dans un contexte où la Marine nationale

affiche son engagement grandissant dans les missions d’AEM. Cette période
sera étudiée sous un aspect thématique, afin d’en faire ressortir les jalons juridiques,
tactiques et doctrinaux.

Un ancrage tardif dans les opérations de narcotrafic (1990 – 2002)

La lutte contre le trafic de drogue, une affaire de culture
Un siècle de législation

Afin de mieux comprendre la relation entretenue par la France avec les
stupéfiants, il est nécessaire de rappeler brièvement le contexte historique,
dans lequel s’est développé la lutte internationale contre le trafic de stupé-

fiants. Cette dernière est relativement récente dans la mesure où la consommation
et la production des principales drogues3 remontent à des millénaires.

Dès l’Antiquité, on sait que la consommation de drogue est déjà très

Histoire histoirehistoire

2. Ces opérations seront désignées dans la suite du mémoire « NARCOPS ».
3. Il n’existe pas de définition internationalement reconnue des drogues. Par contre, dans les annexes
de la Convention unique sur les stupéfiants et de la Convention de Vienne sur les psychotropes, des
listes réactualisées régulièrement établissent l’ensemble des drogues considérées « illicites ».
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répandue sur les rives de la Méditerranée orientale et en Anatolie. La mythologie
grecque fait mention des drogues dans l’histoire de Morphée qui vient apporter le
sommeil à l’aide de ses feuilles de pavots. De même, plus de 3000 ans avant Jésus-
Christ, les sumériens représentent l’opium, connu pour ses propriétés euphorisantes,
avec l’idéogramme « Hul Gil », à savoir « plante de joie ». On retrouve également
des traces de consommation de coca, il y a plus de 2000 ans, dans les Andes4.
Evidemment, c’est avec l’expansion coloniale européenne que ces produits vont
dépasser leurs frontières d’origine et se répandre de manière continue sous forme
de trafics plus ou moins licites. Dès le XVIIIe siècle, par l’intermédiaire des routes
commerciales qui transitent vers l’Extrême-Orient ou l’Empire ottoman, l’opium
circule abondamment en Europe et son trafic permet entre autres de rééquilibrer les
finances des Anglais. En France, la consommation de drogues va s’amplifier avec
les guerres napoléoniennes : durant la conquête d’Égypte, les soldats y découvrent
le haschich, qui finit « par remplacer le champagne », selon la formule de Théophile
Gautier.

En fait, il faut attendre que s’impose la vision « puritaine » des États-Unis,
se sentant menacés par « l’immoralité » des nombreux immigrés chinois fumeurs
d’opium, pour que le regard sur la drogue commence à changer. Activité récréative
par excellence, la consommation de drogue, qui « agrandit ce qui n’a pas de bornes /
Allonge l’illimité / Approfondit le temps, creuse la volupté » pour reprendre les vers de
Baudelaire5, sera au fur et à mesure considérée comme un comportement à risque
voire déviant. Ainsi, la Conférence de Shanghai de 1909 introduit un premier
contrôle international des stupéfiants. Toujours sous l’impulsion des États-Unis,
d’autres conventions vont se succéder6 jusqu’à ce que la Convention unique sur les
stupéfiants de 1961 et son Protocole de 1972, couplés à la Convention de Vienne
sur les psychotropes de 1971, deviennent les références dans l’élaboration des mé-
canismes de lutte contre le trafic de drogue illicite. L’ONUDC7 synthétise cette
évolution en ces termes8 :

« Nombre de ces principes sont aujourd’hui perçus comme allant de soi et l’on
oublie souvent qu’au début du siècle, de nombreux pays dépendaient des revenus de la pro-
duction et du commerce de la drogue pour couvrir les dépenses de l’État et les déficits
commerciaux, et/ou toléraient la consommation non réglementée des stupéfiants. Il aura

histoirehistoireLa marine et les narcotrafics
depuis la fin de la guerre froide

4. Davenport-Hines Richard, The pursuit of Oblivion : a Global History of Narcotics, 1500-
2000, W.W.Norton, 2003, p-21-26.
5. Baudelaire Charles, « Le Poison », Les Fleurs du mal, Poulet -Malassis et de Broise, 1861, p.
111-112.
6. Pour une présentation exhaustive de cette chronologie, voir ONUDC, Bulletin des Stupéfiants,
un siècle de lutte contre la drogue, volume LIX, n°1 et 2, 2007.
7. L’Office des Nations Unis contre la drogue et le crime.
8. ONUDC, Bulletin des Stupéfiants, un siècle de lutte contre la drogue, volume LIX, n°1 et
2, 2007, op. cit., p. 2.
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fallu presque cinq décennies pour influencer la réglementation en ce qui concerne la
santé, la sécurité et le commerce, et pour voir les gouvernements commencer à codifier les
principes fondamentaux du système international de lutte antidrogue sous forme de
législation internationale. »

Un engagement français limité
Bien qu’elle ait ratifié l’ensemble des conventions, la France met du temps

à instaurer des politiques de lutte vraiment efficaces contre le trafic de drogue.
L’exemple de l’opium est caractéristique. En signant en 1912 la Convention

internationale de l’opium de La Haye, les autorités françaises s’engagent à suppri-
mer progressivement et efficacement la fabrication, le commerce intérieur ainsi que
l’usage d’opium préparé. Pourtant, en raison de la manne financière que cela re-
présente pour le budget colonial, le gouvernement général de l’Indochine conserve
son monopole étatique sur la production et la vente d’opium par l’intermédiaire de
la Régie générale de l’opium, créée sur décret le 8 février 1880 par Paul Doumer.
Jusqu’à leur fermeture totale, le nombre de fumeries d’opium aura à peine été diminué
de dix pour cent. La consommation d’opium continue à être tolérée et consom-
mée9 au sein de l’armée et dans les hautes sphères de l’administration durant la
guerre d’Indochine10. Pour soutenir la lutte contre le vietminh communiste, les ser-
vices secrets français alimentent le trafic d’opium. Au-delà de ces actions clandestines,
il semblerait qu’aucune opération de lutte contre la contrebande d’opium, source se-
condaire de revenus du vietminh, n’ait été menée en mer par le corps expéditionnaire
français en Extrême-Orient, comme le révèlent les archives du service historique de
la défense11. Finalement, ce n’est qu’en 195512, sous la pression internationale et
avec la décolonisation de l’Indochine, que la France décide de mettre un terme à la
Régie de l’opium.

La création de l’OCRTIS13, le 3 août 1953 en tant que service de coordi-
nation nationale de lutte contre les stupéfiants, marque une autre étape pour la
France dans le suivi des recommandations de la Convention internationale sur les
stupéfiants, signée à la SDN14 le 26 juin 1936 puis reprises dans l'article 35 de la

Histoire histoirehistoire

9. Bodin Michel, « Le plaisir du soldat en Indochine (1945-1954) », Guerres mondiales et conflits
contemporains 2006/2 (n° 222), p. 7-18.
10. Le Failler Philippe, « la prohibition de l’opium en Indochine », séminaire la prohibition des
drogues : approches transversales, Ecole des hautes études en sciences sociales, 10 décembre 2015.
www.canal-u.tv/video/ehess/3_la prohibition_de_l_opium_en_chine_et_en_indochine.20030
consulté le 12 décembre 2017.
11. MicheL Jacques (capitaine de vaisseau), La Marine française en Indochine de 1939 à 1956,
Service Historique de la Marine, 1991-1992, ensemble des annexes.
12. Rapport n°321 de la commission d’enquête sur la politique nationale de lutte contre les drogues
illicite, tome 1, 29 mai 2003, p.31.
13. Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants.
14. Société des nations.
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Convention unique sur les stupéfiants de 1961 de l'ONU15.
Mais la politique française, en matière de lutte contre les drogues, prend un

véritable tournant avec la loi n° 070-1320 du 31 décembre 1970, relative aux me-
sures sanitaires de lutte contre la toxicomanie et la répression du trafic et de l'usage
illicite de substances vénéneuses ; elle sera complétée les années suivantes. L’usage
simple de substances classées comme stupéfiants, sans distinction entre les drogues
douces et dures, ni même entre l'usage en privé et en public, ou encore l'usage
régulier et occasionnel, sont incriminés, pour la première fois en France. Pour
mémoire, le précédent texte prohibitif date de 1916 et réprime l’usage en société, et
non l’usage individuel.

En effet, la loi de 1970 émerge dans un contexte particulier. Jusqu’à la fin
des années soixante, en dehors de l’opiomanie en forte diminution, la consom-
mation de drogues illicites, relativement nouvelle, n’est pas perçue comme un
problème de toxicomanie ou de santé publique. Cependant, avec en partie l’in-
fluence des mouvements contestataires, tels que mai 1968, l’usage des drogues se
banalise. Les médias grossissent le trait et l’opinion publique s’inquiète16. C’est au
même moment qu’elle découvre les activités de la « French Connection » à Marseille,
plaque tournante en Europe de la transformation de l’opium importé d’Asie en
héroïne, destiné au marché des États-Unis. La drogue devient donc un danger pour
la société et l’État doit réagir pour éradiquer cette menace que l’on pense alors
cantonnée aux États-Unis, dont le président Nixon vient juste de déclarer la célèbre
« War on Drugs ». Marcel Carrère, directeur à l’époque de l’OCRTIS, craint à juste
titre que la situation de toxicomanie de masse outre-Atlantique puisse se propager
dans la société française17.

La lente implication des armées
Priorité à la dissuasion et à la marine de guerre

Au même moment, les armées françaises évoluent encore dans un contexte
de guerre froide, même si la Détente commence à se concrétiser. Il s’agit pour
la France de continuer à affirmer son indépendance face aux grandes puis-

sances américaines et soviétiques.
Ainsi, le livre blanc sur la Défense de 1972 conceptualise pour la première

fois à l’écrit la notion de défense nationale qui, « si elle se manifeste essentiellement par
l’existence de forces armées, s’appuie sur bien d’autres réalités, démographiques, économiques,
sociales et culturelles notamment18 ». Il pose également les bases de la stratégie de
dissuasion nucléaire. La politique de Défense doit en priorité garantir la sécurité

histoirehistoireLa marine et les narcotrafics
depuis la fin de la guerre froide

15. Organisation des nations unis.
16. Jayle Didier, « Comment est né la loi de 1970 », SWAPS n°60, 3e trimestre 2010, p.11-15.
17. Marchant Alexandre, « La French Connection, entre mythes et réalités », Vingtième Siècle. Revue
d'histoire 2012/3 (N° 115), p. 89-102.
18. Livre blanc de la Défense de 1972, chapitre 1, les objectifs de la politique de Défense.
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du territoire national et de ses habitants, assurer la sécurité en Europe et autour de
l’Europe, et protéger la liberté des communications océaniques. Elle s’appuie donc
principalement sur une politique militaire qui met l’accent, pour la Marine natio-
nale, sur la poursuite du programme des sous-marins nucléaires lanceurs d’engins19

(SNLE), le développement d’une flotte (escorteurs côtiers, escadrilles de dragage, flot-
tilles d’hélicoptères anti-sous-marins, patrouilleurs, chasseurs de mines), en mesure
d’assurer la protection des SNLE, de la base de l’Ile Longue et des eaux territoriales,
puis le renforcement d’une marine de haute mer. Cette dernière doit « disposer
d’une capacité de rétorsion efficace et brutale, capable de décourager ou de contre-
balancer les velléités offensives d’un perturbateur de la liberté des mers20 ».

Par conséquent, la lutte contre le narcotrafic nullement évoqué dans le livre
blanc de 1972, contrairement aux livres blancs qui lui succéderont, n’est pas à
l’ordre du jour. Plus surprenant encore, elle n’est pas non plus mentionnée dans
l’un des textes fondateurs de l’action de l’État en mer (AEM), l’arrêté du 22 avril 1972
fixant la liste des missions en mer incombant à l’État et désignant l’administration
chargée de la coordination nécessaire pour l’exécution de chacune de ces missions.
Ce texte, modifié en 1974, y définit l’ensemble des missions de défense et de police
en mer. La seule mission décrite, qui pourrait inclure des opérations de lutte contre
le narcotrafic, concerne la police économique et financière chargée d’appliquer en
zone maritime et littorale les réglementations concernant le mouvement des
marchandises et des capitaux. Elle est réalisée soit par les militaires, Marine ou
gendarmerie nationale, soit par les douaniers ou la police nationale. Cependant,
sa formalisation semble davantage orientée vers la recherche, la constatation et la
répression des infractions douanières et fiscales.

Il faudra attendre la fin de la guerre froide pour que les armées commen-
cent à réfléchir sur le trafic de drogue en mer.

C’est en 1992 que le mot « narcotrafic » apparaît pour la première fois dans
un Cols bleus21, au sein d’un article qui traite de la zone maritime n n°8 englobant
les approches maritimes de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane.
L’auteur y peint la lutte contre la drogue sous le prisme de la JTF22 4, commandé
par un amiral de l’US Navy, et qui mobilise d’importants moyens aéromaritimes
américains, britanniques et néerlandais. Sa conclusion est prémonitoire : « l’instabilité
politique, les disparités économiques, l’immigration clandestine, la guerre de la drogue,
la piraterie maritime, les conflits religieux, le terrorisme d’État y traduisent les convoi-
tises des nantis et les désespoirs des exclus. Nos marins ne sont pas sur les gradins mais dans
l’arène23 ».

19. Le premier SNLE, le Redoutable, entre en service fin 1971.
20. Livre blanc sur la Défense de 1972, chapitre 2, la Marine de haute mer.
21. CV Kergall, « Zone 8, des Caraïbes en Guyane », Cols bleus n°2195, 12 décembre 1992, p. 6-7.
22. Joint Task Force 4.
23. CV Kergall, « Zone 8, des Caraïbes en Guyane », Cols bleus n°2195, 12 décembre 1992, op. cit.,
p.8.
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Une année plus tard, les Américains envoient une première demande for-
melle de coopération, en demandant d’identifier un point de contact aux Antilles24.
Elle sera suivie par un fait exceptionnel pour l’époque : le bâtiment hydrographique
Laplace fournit des plongeurs en 1994 à la police australienne, pour rechercher
cinq tonnes de cannabis jetées à la mer par un navire que vient de poursuivre un avion
de surveillance maritime français25.

Le nouveau Livre Blanc sur la Défense de 1994 prend finalement acte des
ruptures stratégiques introduites par la fin de la guerre froide et le phénomène de mon-
dialisation. Le changement d’environnement stratégique impose désormais de tenir
compte des « menaces non militaires qui pèsent sur notre sécurité. Celles-ci, exploitant
des vulnérabilités nationales, sont souvent facilitées ou stimulées par la mondialisation
des échanges et des flux, dont il importe de tenir compte de plus en plus pour la défini-
tion de la stratégie de défense26 ».

Le trafic de drogue se voit donc dédier un paragraphe où il est défini comme
un facteur déstabilisant, une « menace pour la santé publique, pour la souveraineté
des États et pour la sécurité internationale 27 ». Le texte ne précise pas encore le « qui
doit faire ? » ou le « comment faire ? », mais il ouvre la voie à une nouvelle réflexion,
au sein de la Marine nationale, quant à son niveau de participation dans les opéra-
tions de lutte contre les narcotrafics.

L’évolution du cadre juridique : un catalyseur

L’effervescence juridique autour du la lutte contre le trafic de stupéfiants en mer
va également servir de catalyseur.
Elle s’exprime indirectement au niveau national par l’adoption de la loi n° 94-

589 du 15 juillet 1994, relative aux modalités de l’exercice par l’État de ses pou-
voirs de contrôle en mer, qui offre des perspectives insoupçonnées à la Marine
nationale dans le domaine de la lutte contre les trafics illicites en général. Cette loi
encadre désormais l’emploi de la force en mer et étend l’habilitation à constater
des infractions en mer aux commandants des unités de la Marine nationale. Son
article 8 souligne que :

« Outre les officiers et les agents de police judiciaire agissant conformément au
code de procédure pénale, les commandants, les commandants en second et les officiers en
second des bâtiments de l’État ainsi que les commandants de bord des aéronefs de l’État
sont habilités à constater l’infraction visée au présent article. »

Avant la mise en application de cette loi, à l’exception des compétences
reconnues aux gendarmes et aux agents des Douanes, aucun texte législatif ne fixe
la conduite à tenir par les agents chargés de faire respecter l’ordre en mer, en cas de

24. Amiral Magne Xavier, « la lutte contre le narcotrafic par la Marine nationale : témoignage »,
Cahiers de la sécurité n°5, Le Fléau de la Drogue, INHES, juillet 2008, p 98.
25. Id.
26. Livre blanc sur la défense de 1994, vulnérabilités nouvelles, p.17-19.
27. Id.
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refus d’obtempérer d’un navire en infraction caractérisée aux lois françaises ou aux
conventions internationales. Seule une instruction du Premier ministre, non publiée,
traite partiellement de la question et uniquement en matière de pêche maritime.

Ce vide juridique a provoqué des situations fâcheuses dans la lutte contre
la pêche illicite telles que l’affaire de l’arraisonnement du chalutier espagnol Monte
Allen en août 199028. À l’issue d’un assaut de vive force musclé, que réalisent les
commandos marine, les pêcheurs espagnols portent plainte pour coups et bles-
sures. Une procédure judiciaire est donc lancée contre la Marine nationale. Au
cours de l’instruction, le commandant de l’aviso ayant participé à l’opération
doit répondre de ses actes. Pour se justifier, il est donc obligé de transmettre sa
documentation tactique classifiée, dans laquelle figure la lettre du Premier ministre,
à l’autorité judiciaire et à des parties civiles. Au-delà de ce problème de confidentialité,
on s’aperçoit surtout que la Marine n’est pas en règle, car, faire du maintien de l’or-
dre exige la présence d’un officier de police judiciaire, pour autoriser une action
coercitive et constater l’infraction. Heureusement, une disposition du code pénale
de l’époque précise qu’ « il n’y a ni crime, ni délit lorsque l’homicide, les blessures et les
coups étaient ordonnés par la loi et commandés par l’autorité légitime29 ». Ceci a
permis d’établir que le commandant de l’aviso ainsi que les commandos n’ont obéi
qu’à des ordres émanant du niveau supérieur, c’est-à-dire du commandant de zone
maritime, à la fois préfet maritime et donc représentant de l’État. Finalement, le
cas « Monte Allen » se termine bien. Il faut néanmoins éviter de reproduire la même
situation. La Marine soutient donc activement le projet de loi n°94-589.

Il est important de rappeler que cette loi, en conférant des pouvoirs de po-
lice aux commandants de bâtiments militaires, a une portée unique au monde.
Même les commandants de l’US Navy sont obligés d’être accompagnés par un of-
ficier des douanes pour réaliser des opérations de saisie. Dès 1995, la Marine va
donc commencer à recevoir le concours de la douane, de la gendarmerie maritime
ou des garde-côtes américains pour préparer les officiers à maîtriser ces nouvelles
tâches. Ces stages incluent une approche succincte à la lutte contre le trafic de
drogue en mer30.

Fait majeur, la loi 94-589, à l’origine destinée à la lutte contre la pêche il-
licite, sera complétée en 1996 par la loi n°96-359 du 29 avril 1996 relative au tra-
fic de stupéfiants en haute mer, qui adapte à la législation française l’article 17 de la
convention des Nations unies contre le trafic illicite des stupéfiants et substances
psychotropes, faite à Vienne le 20 décembre 1988. Cet article 17 est une avancée du
cadre juridique international car elle comble en partie les lacunes de la convention
de Montego bay de 1982.

Histoire histoirehistoire

28. Propos recueillis auprès du CRG2 Parlange le 18 janvier 2018.
29. Ancien article 327 du code pénal repris dans l’actuel article 122-4.
30. Propos recueillis auprès du CF Navarro Jérôme, ancien officier inséré au sein de la JIATF-S le
27 février 2018.
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En effet, première convention internationale qui contient des dispositions
relatives au trafic illicite en mer et détermine l’étendue des compétences étatiques,
la convention de Montego bay tente d’associer à la fois les principes de la liberté de
navigation et de la loi du pavillon avec celui de la souveraineté territoriale de l’État
côtier. Le problème réside en haute mer où règne la loi du pavillon, c’est-à-dire que
seule l’État dont le navire suspecté de transporter de la marchandise illégale bat le
pavillon, sera autorisé à intervenir. Même si la Convention de Montego bay promeut
la coopération entre États pour réprimer le trafic illicite de stupéfiants dans son ar-
ticle 108, il ne fait pas figurer le trafic de drogue parmi les actes31 qui peuvent en-
gendrer l’arraisonnement d’un navire, par un État qui ne bat pas le même pavillon.

La Convention de Vienne innove, en envisageant la possibilité pour un
État d’exercer des pouvoirs de police à l’encontre d’un navire suspect qui n’arbore
pas le même pavillon, mais celui d’un autre État ayant ratifié la Convention. Le re-
quérant doit en faire la demande auprès de l’État du pavillon du suspect selon les mo-
dalités définies dans l’article 17. Cela ne donne évidemment pas une liberté de ma-
nœuvre totale pour intercepter en haute mer n’importe quels bâtiments suspects
étrangers. Comme nous le verrons dans la deuxième partie de ce mémoire, des pistes
de progrès sont encore envisageables.

Au bilan, en 1996, la Marine nationale possède un excellent instrument
pour fonder juridiquement son action dans le cadre de la lutte contre les narcotrafics.

C’est à la même période que la pression du monde politique, inquiète par
l’ampleur que prend le phénomène de toxicomanie au sein de la société française32,
commence à faire fléchir les réticences des militaires.

Les prémices des opérations de lutte contre le narcotrafic
À la recherche du bon format

L’attitude au départ prudente de la Marine est comparable à celle de l’US Navy.
À titre d’information, l’US Navy est d’abord réticente, par crainte de diluer
ses moyens dans une lutte sans fin, et parce qu’elle estime que ce n’est pas le

rôle d’une marine de guerre de faire des missions de police en mer. Puis, elle finit par
accepter pleinement sa mission à la fin des années Quatre-vingt, sous la pression
politique33. Dès 1982, le Defense Authorization Act permet aux personnels des US
Coast Guard34 (USCG) d’embarquer à bord des navires de guerre, pour mener des
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31. L’article 110 de la Convention de Montego bay sur le « droit de visite » définit ces actes comme
la piraterie, le transport d’esclaves, les émissions non autorisées, les bâtiments sans nationalité.
32. Pour en savoir plus, consulter les rapports annuels de l’Observatoire Français des Drogues et
des Toxicomanies (OFDT).
33. Lieutenant Colonel Juan L.Orama, US military evolution in counternarcotics operations in
Latin America, US army War College strategy research project, p.15, 10 avril 2001.
34. Organisme fédéral américain dévolu au rôle de surveillance, de protection, et de sauvetage des
personnes en détresse dans les eaux territoriales américaines ; il est le représentant de l'action de
l'État en mer.
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opérations de police. En 1989, un nouvel National Defense Authorization Act dé-
signe le Department of Defense35 (DOD) comme agence principale dans la surveil-
lance aérienne, maritime et les opérations d’interdiction. Le nombre de jours de
patrouille des bâtiments de l’US Navy dévolus au NARCOPS passe alors de zéro en
1983 à 2325 en 1987, sollicitant plus de 178 navires36.

Afin de prendre en compte les nouvelles menaces en mer, issues de la fin de
la Guerre froide, et de procéder à la recherche de solutions nationales ou interal-
liées, la Marine commence par organiser un premier colloque au Centre d’Etudes
Stratégiques de la Marine (CESM) le 4 juin 1997, où viennent témoigner, entre
autres, un représentant des garde-côtes américains, de l’US Navy, de la Marine néer-
landaise et des douanes françaises dans le cadre de la lutte contre la drogue. L’allo-
cution d’ouverture37 reconnaît que l’internationalisation et la mondialisation de la
criminalité en mer fait peser à la fois une menace sur les intérêts maritimes de la
France mais aussi, sur la société elle-même. Les nouvelles menaces « ont été un peu
négligées par les marines occidentales, sans doute trop préoccupées par la menace sovié-
tique et la volonté de s’assurer la maîtrise de la haute mer38 ». Et le chef d’état-major
de la Marine (CEMM)39 de conclure pour ce colloque :

« Plusieurs raisons m’ont en effet incité à choisir ce thème. La première raison,
c’est qu’après avoir été très longtemps obnubilés par une menace gigantesque et apocalyptique,
nous avions peut-être un peu négligé d’autres menaces et il était nécessaire d’en faire le
point [...]. Pour ce qui concerne les forces françaises, nous avons la loi de 1994 sur l’em-
ploi de la force en mer, modifiée par la loi de 1996 pour prendre en compte l’application
de la convention de Vienne [...]. Je pense que ceci devrait déboucher sur une implication
plus grande des forces navales françaises dans les dispositifs de lutte contre le narcotrafic
en coopération internationale. »

Il faut évidemment noter l’emploi du conditionnel car la Marine ne sait
pas encore comment investir dans ce domaine de lutte. À l’instar des États-Unis, doit-
elle concevoir la lutte contre le fléau de la drogue comme une opération majeure de
guerre ?

Quelques opérations d’opportunité, restreintes, telles que les opérations
confidentielles inter-administrations « Maracuja40 », ou la participation aux opéra-
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35. Équivalent américain du ministère de la Défense.
36. Lieutenant Colonel Juan L.Orama, Ibid, p.9 et p.10.
37. CV Girard Georges, Bulletin d’études de la Marine, Spécial colloque « nouvelles menaces
en mer », n°11, octobre 1997, allocution d’ouverture.
38. Id.
39. Amiral Lefebvre Jean-Charles, Bulletin d’études de la Marine, Spécial colloque « nouvelles
menaces en mer », n°11, octobre 1997, allocution de clôture.
40. Classés « confidentiel défense », les comptes rendus de mission des opérations « maracuja » (2 mis-
sions de courte durée en 1997 et également en 1998) sont disponibles en version papier au bureau
AEM du COMSUP Antilles.
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tions internationales « Carib Venture41 » dirigées par la marine néerlandaise, vont être
réalisées dès le second semestre 1997 dans la zone Caraïbe. Elles se caractérisent par
une grande débauche de moyens, faisant intervenir des dizaines de vedettes des
douanes, des commandos marine, des avions de patrouilles maritimes Atlantique
2, la frégate de surveillance Ventôse42, parfois un avion de guet aérien type AWACS,
sur une très courte durée de l’ordre de quatre jours. Malheureusement, elles ne
mènent à aucune prise.

L’année suivante, les États-Unis proposent à la marine française d’insérer un
officier de liaison à Key West au sein de la JTIAF-E43 qui fusionnera avec la JIATF-
S en 1999. C’est un lieutenant-colonel de gendarmerie, ancien marin, qui intégrera
la structure et y restera pendant cinq ans . Par la suite, le maintien de ce poste sera
déterminant pour pérenniser l’influence française au sein de la JIATF, fluidifier la
transmission du renseignement américain et aider l’État-major de la Marine (EMM)
à structurer les opérations NARCOPS.

Consolidation à travers le concept de sauvegarde maritime

Les jalons d’une première réflexion doctrinale approfondie se mettent donc
en place dès 1998. Un Cols Bleus45 dédié à l’entraînement des forces de sur-
face mentionne que les « thèmes d’exercice doivent évoluer et en particulier être

adaptés aux missions et aux contextes opérationnels. Ainsi, le contrôle d’embargo, les
évacuations de ressortissants, la lutte contre le narcotrafic, la police des pêches et l’adap-
tation au contexte particulier de la crise font l’objet de l’essentiel des travaux actuels ».

À la manœuvre sur les aspects juridiques, le SGMer46 définit également,
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41. « Carib Venture 1 » du 31 août au 23 septembre 1998. Voir la page 152 du rapport d’infor-
mation n°2777 sur « engagement et diplomatie : quelle doctrine pour nos interventions militaires
? » déposé par la commission des affaires étrangères. « Carib Venture 2 » s’est déroulé un an après
du 07 au 18 septembre 1999.
42. Le Ventôse a été mis au service actif en mai 1993 et affecté à Fort de France. Son sistership,
le Germinal n’arrivera que 17 ans plus tard en novembre 2010.
43. Joint InterAgency Task Force-East, composante floridienne de la force opérationnelle des forces
armées américaines chargée des opérations de surveillance et de répression du trafic de stupéfiants.
Elle fusionnera en mai 1999 avec la JIATF-S. Associé avec le United States Southern Command,
elle est dirigée par la US Coast Guard.
44. Propos recueillis le 22 janvier 2018 auprès du CRC1 de la Burgade, chef du bureau AEM de
l’EMM et ancien officier inséré à la JIATF-S.
45. CV GIRARD, « L’entraînement des forces de surface, continuité et changement », Cols bleus
n°2457, 10 octobre 1998, p. 9.
46. Placé auprès du Premier ministre, le secrétariat général de la mer (SGMer) a été créépar le
décret n°95-1232 du 22 novembre 1995. Il anime et coordonne les travaux d’élaboration de la
politique du Gouvernement en matière maritime, propose les décisions qui en découlent et s’assure
de la mise en œuvre de la politique arrêtée (extrait du site www.gouvernement.fr consulté le 23 dé-
cembre 2017).

RM 512 BAT 12.7.qxd:Mise en page 1  13/07/18  19:44  Page 89



90

dans une instruction confidentielle de 1998, un premier cadre d’emploi de la force
face à des «« Slow-movers47 » ou des « go-fast48 ». Ayant gardé en mémoire les diffé-
rentes opérations d’arraisonnement de navires de pêches illicites qui ont occasionné
des pertes de vies humaines dans les années 8049, le SGMer y décrit avec précision
le processus de montée en puissance de l’emploi de la force, jusqu’aux modalités
concrètes d’obtention du tir au but. L’objectif est bien d’offrir au Premier minis-
tre, seule autorité à pouvoir autoriser le tir au but, la garantie qu’il n’y aura pas de
bavure ni de mise en danger inutile de vies humaines.

Par ailleurs, la Revue de la Défense Nationale (RDN) consacre deux chro-
niques50 qui font un point sur les développements récents de l’AEM et des
NARCOPS décrites comme de nouvelles missions, nécessitant de nouvelles coopé-
rations et de nouvelles compétences51. Evidemment, nous sommes encore loin des
93 articles de Cols Bleus qui évoqueront les NARCOPS entre 2000 et 2009.

Mais, il est utile de rappeler que la Marine est en pleine restructuration
avec, entre autres, la mise en œuvre de la professionnalisation et le changement de
statut de la DCN52. L’attention des CEMM, avec les baisses de budget, reste avant
tout focalisée sur le renouvellement et l’entretien de la flotte. Malgré les résultats
encourageants de l’opération « Balisier », avec 1.8 tonne de cocaïne saisie à bord du
navire de pêche vénézuélien Carolina53 le 28 juillet 2001 au large de la Guyane, il
n’est pas encore l’heure de mettre en avant les NARCOPS.

Les avancées doctrinales introduisent dès 2003 le nouveau concept de
sauvegarde maritime54 qui cherche à répondre au développement de risques et me-
naces en mer relevant à la fois des problématiques de défense nationale et de l’AEM.
En réalisant la synthèse des missions de défense et de service public, il s’agit d’assurer
l’usage licite des mers ainsi que la sûreté et la sécurité des usagers et des espaces ma-
ritimes. Il repose sur une approche globale, inter-administrations, interministérielle
et internationale, au sein de laquelle la Marine nationale, par la spécificité des moyens
qu’elle est capable d’engager, joue un rôle majeur. Ce sont les principes fondateurs
même de la lutte contre le trafic de drogue en mer que l’on pose.

2003 est aussi une année charnière en termes d’affichage médiatique et po-
litique. Tout d’abord, après l’arraisonnement très médiatisé du Winner55 en juin

Histoire histoirehistoire

47. Embarcations, navires de commerce ou voiliers transportant une cargaison de stupéfiant et qui
se caractérisent par leur vitesse réduite.
48. Embarcations très rapides utilisées par les narcotrafiquants. Mode d’action privilégié dans l’arc
antillais puis entre le Maroc et l’Espagne en raison des faibles distances à traverser.
49. Propos recueillis auprès du CRG2 Parlange à propos des épisodes de la « guerre du thon ».
50. Galbet Adam, « Chroniques Marine, l’action de l’État en mer », RDN n°601, septembre 98.
51. Galbet Adam, « Chroniques Marine, la participation de la Marine nationale à la lutte contre
le narcotrafic en mer », RDN n°610, juin 1999.
52. Direction des Constructions navales.
53. Jauffret Gabriel, « Latitudes », Cols bleus n°2016, 11 mai 2002, p.31.
54. Lettre n° 172 DEF/EMM/PL/EPG/-- du 12 mai 2003 – concept de sauvegarde maritime.
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2002, la Marine nationale se lance dans une présentation régulière des opérations
de narcotrafics. En 2002, seuls deux articles de Cols Bleus abordent le thème des
NARCOPS. Dès 2003, Cols Bleus rédige chaque année plus d’une dizaine d’articles
sur ce sujet.

Le 22 mai 2003, c’est aussi le discours du président de la République qui
éclaire la position de la France :

« la drogue est une gangrène qui menace chaque pays touché par son trafic,
qu’il soit producteur, transitaire ou destinataire. Une gangrène répandue sur tous les
continents et aggravée par la mondialisation. Une gangrène qu’il faut combattre dans toutes
ses dimensions, loin en amont des routes, par une combinaison d’approches répressive et
judiciaire, sanitaire et sociale, économique et financière et sur tous les fronts, national,
régional, mondial.56 »

Quelques jours après, le 28 mai, le rapport n°321 de la commission d’en-
quête sur la politique nationale de lutte contre les drogues illicites, créé le 12 décembre
2002 par le Sénat, témoigne de cette volonté de mieux coordonner les politiques de
prévention et de répression. Pour la première fois, la Marine nationale y est évo-
quée, notamment, à travers les paroles du directeur général de la gendarmerie na-
tionale57 indiquant que la « Marine nationale va aussi s’impliquer dans la protection
de nos côtes en mettant aux Antilles, un bâtiment plus spécialement chargé de la lutte contre
les trafics de drogue par les arrivées maritimes à partir de l’Amérique du Sud. » Aucun
marin n’est cependant auditionné.

L’Amiral Battet, CEMM58, reprend cependant l’initiative lors de son audi-
tion59 le 20 octobre 2004 devant la commission de la Défense et des forces armées,
en mettant à l’honneur la sauvegarde maritime qui représente plus du quart des ac-
tivités de la marine française, sans qu’aucun moyen budgétaire supplémentaire ne soit
mobilisé. Dès lors, toutes les occasions vont être saisies pour souligner une « garde-
côte à la française » aussi efficace que peu coûteuse, une Marine hauturière seule
capable d’intervenir efficacement en profondeur, et loin des côtes françaises. Le
NARCOPS participe à l’élaboration de ce discours d’ancrage dans l’AEM, justi-
fiant un format de Marine minimal. Les CEMM suivants exposeront et valoriseront,
chaque année devant les commissions de la Défense et des forces armées, le bilan des
activités de lutte contre le narcotrafic.
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55. Ce cas emblématique sera étudié dans la deuxième partie de ce mémoire.
56. Discours de M. Jacques Chirac lors de la cérémonie d’ouverture de la Conférence internationale
sur les routes de la drogue à Paris le 22 mai 2003.
57. M.Mutz, « audition de M.Pierre Mutz, directeur général de la gendarmerie nationale », rap-
port n°321 de la commission d’enquête sur la politique nationale de lutte contre les drogues
illicite, tome 2, 29 mai 2003, p.237.
58. Chef d’État-major de la Marine.
59. Rapport d’audition devant le Sénat de l’Amiral Jean-Louis Battet sur les crédits de la marine
pour 2005, 20 octobre 2004.
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Ce nouvel élan sera en 2004 prolongé par la sortie du rapport de M. Jean-
Luc Warsmann, parlementaire chargé par le premier ministre60 de définir une véri-
table stratégie opérationnelle de lutte contre les réseaux de drogue. Ce rapport, remis
au ministère de l’Intérieur, donne un rôle prépondérant à la Marine nationale dans
le démantèlement des réseaux et des routes maritimes de la drogue. M. Warsmann
préconise de travailler davantage en amont, en devenant offensif dans les pays pro-
ducteurs, et non plus seulement sur le territoire français. Il faut donc mieux appré-
hender les routes de la drogue, en particulier les routes maritimes en direction de la
France61. Il apparaît alors essentiel de renforcer les liens entre la Marine nationale et
l’OCRTIS, et d’améliorer la coopération maritime opérationnelle entre les États
européens concernés.

Ainsi, le 09 février 200462, est créée une antenne Caraïbe de l’OCRTIS au
cœur même de la base navale de Fort-de-France, pour répondre à la volonté de
M. Nicolas Sarkozy, alors, ministre de l’intérieur, de placer les acteurs de la lutte
contre les stupéfiants au plus près des sources de production. Un officier de marine
y est affecté pour fluidifier la transmission du renseignement.

En mer méditerranée, des opérations planifiées et interministérielles d’en-
vergure, appelées « Lévrier », se mettent en place pour frapper les « go-fast » en mer
d’Alboran dès 2006.

Pour le volet coopération européenne, il faudra attendre 2007, sous l’im-
pulsion de la France, pour que deviennent effectifs les premiers organismes inter-
nationaux de répression contre le trafic illicite de stupéfiants, en zone Atlantique-
Méditerranée. Par contre, la France signe l’accord de San José le 10 avril 200363 qui
vise à améliorer la coopération régionale dans les Antilles. Ce sujet sera abordé dans
la seconde partie de ce mémoire.

(à suivre)
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60. Jean-Pierre Raffarin, lettre n°1341/04/SG du 22 juillet 2004.
61. Warsmann Jean-Luc, 44 propositions pour améliorer la lutte contre la drogue, octobre 2004,
p 5. et 6.
62. Arrêté du 09 février 2004 portant création d’une antenne de l’Office central pour la répression
du trafic illicite des stupéfiants à Fort-de-France.
63. Cet accord entrera en vigueur le 10 octobre 2008.

Commandos
marine saisissant
un go-fast
(source Ministère
des Armées)
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